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établissements
Question écrite n° 94662

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur la sécurité des établissements scolaires et d'établissements supérieurs. Le
rapport annuel 2005 de l'Observatoire national consacré à ces problématiques recense la nature des accidents
corporels dont sont victimes les élèves lors de leurs activités scolaires. Il apparaît que les accidents au collège
surviennent à 60 % durant les activités d'EPS. Aussi, il conviendrait de renforcer la sécurité des élèves qui
pratiquent l'EPS dans des installations éloignées de l'établissement par la présence dans tous les cas d'un
téléphone d'urgence directement accessible, par le développement du gardiennage de ces installations, par
l'actualisation régulière des connaissances et gestes techniques de premiers secours pour les enseignants
d'EPS. Aussi, il souhaiterait savoir s'il entend donner suite à ces propositions.

Texte de la réponse

Les observations émises par l'Observatoire national de la sécurité (ONS) des établissements scolaires et
d'enseignement supérieur, à partir d'un recensement précis portant sur certains points touchant à la sécurité
dans les établissements d'enseignement scolaire, sont accompagnées de propositions destinées à améliorer la
mise en oeuvre des règles de sécurité, et à remédier aux éventuels dysfonctionnements. S'agissant de
l'installation d'un téléphone d'urgence comme du gardiennage des installations sportives éloignées des
établissements scolaires, la décision relève de la compétence de la collectivité territoriale propriétaire de ces
installations. Le ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche ne peut
formuler à cet égard que des recommandations. En outre sur la base des études de l'Observatoire national de la
sécurité et de celles conduites par le ministère pour identifier les causes réelles des accidents d'élèves en
éducation physique et sportive (EPS), des recommandations seront faites pour que les formations initiale et
continue des enseignants intègrent davantage les données objectives concernant la prévention des chocs et des
collisions. En tout état de cause, le décret n° 2004-592 du 17 juin 2004 dispose que les personnels chargés
d'assurer l'enseignement de l'EPS dans les établissements d'enseignement public et dans les établissements
d'enseignement privés sous contrat du second degré doivent justifier, avant leur recrutement, de leur
qualification en sauvetage aquatique et en secourisme. En application de ce décret, un arrêté du 31 août 2004
fixe la liste des textes, diplômes et attestations ou qualifications équivalentes admis pour justifier des aptitudes
requises des professeurs d'EPS en ce domaine. Une attention particulière est donc portée à la question de la
sécurité des élèves dans le cadre des séances d'EPS.
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